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ARTICLE PREMIER
A I’ linéa 70, substituer au mot :
«trois »,
lemot :

« deux ».

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise a limiter a deux ans la régularisation tardive des charges. En effet, la
régularisation des charges sur une longue période met fréqguemment des locataires dans des
situations financiéres difficiles. Ce qui est proposeé dans la loi, a savoir de limiter le rattrapage a 3
ans constitue une avancée par rapport aux 5 ans actuellement prévus dans la loi. Dans la mesure ou
les gestionnaires d appartement réalisent des bilans annuels, les éventuelles taxes augmentant aussi
annuellement, il apparait raisonnable de limiter le rattrapage des charges a deux ans ce qui laisse un
délai largement suffisant au bailleur dans sarelation avec le locataire.
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